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Les aires protégées sont une composante importante de la 
stratégie de conservation de la biodiversité de la plupart des 
pays. Loin d’être neutre, leur création, éminemment poli-
tique, s’accompagne généralement de changements écono-
miques, sociaux et environnementaux (Brechin et al., 2007 ; 
West et al., 2006). Souvent utilisées par les communautés 
locales depuis des décennies, leur apparition soudaine et les 
nouvelles règles qui en découlent concourent à modifier les 
dynamiques locales et régionales, parfois de façon drastique 
(Borrini-Feyerabend et al., 2004a). Ainsi, bien que les aires 
protégées puissent dans certains cas contribuer à la fois à la 
conservation de la biodiversité et à l’amélioration des condi-
tions de vie de certaines communautés, elles sont très sou-
vent source d’une plus grande pauvreté, notamment lorsque 
les communautés rurales se voient interdire certaines des 
activités, traditionnelles ou non, dont dépend leur bien-être 
(CBD, 2008 ; Scherl et al., 2004). 

C’est dans ce contexte que l’écotourisme est présenté 
comme une panacée capable de concilier le développement 
économique, la protection de l’environnement et le bien-
être des communautés (Honey, 2008 ; OMT et PNUE, 2002 ; 
Goodwin, 1996). L’écotourisme est un phénomène complexe 
dépendant d’un cadre naturel de qualité et influencé notam-
ment par l’évolution de l’industrie touristique à différentes 
échelles (Jamal et Stronza, 2009). Pour Hawkins et Mann 

(2007: 352-353), la reconnaissance que le développement du 
tourisme est un processus multidimensionnel et multisectoriel 
est la plus importante leçon à tirer de la littérature des 25 der-
nières années. Ce contexte a conduit Farrell et Twining-Ward 
(2004, 2005) à suggérer que l’analyse des activités touristiques 
gagneraient à se réaliser sous l’angle des systèmes socio-éco-
logiques – où les êtres humains et les écosystèmes forment un 
système intégré – de manière à traduire toute la complexité 
des enjeux induits par ce secteur d’activités. Cela est particu-
lièrement important lorsque la destination est un lieu fragile, 
comme c’est souvent le cas pour les projets écotouristiques 
mis en place dans les aires protégées des pays du Sud (Honey, 
2008). Comment l’écologie politique, qui s’intéresse aux inte-
ractions entre la société et l’environnement, permet-elle de 
renouveler de manière novatrice l’analyse des enjeux liés à la 
gestion des ressources naturelles, plus spécifiquement dans un 
contexte de mise en valeur écotouristique ?

L’objectif principal de cet article est d’identifier certai-
nes pratiques novatrices de gestion des ressources sur l’île 
de la Dominique, en tenant compte du rôle des acteurs à 
différentes échelles – sur lequel insiste l’écologie politique. 
Il constitue la première étape d’un projet de recherche 
plus approfondi impliquant des informateurs clés qui vise 
à éclairer les questions suivantes  : pourquoi un gouverne-
ment national accepterait-il de partager le pouvoir avec 
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des acteurs locaux  et régionaux en matière de gestion des 
ressources naturelles et de l’écotourisme ? Qu’est-ce qui le 
pousse à adopter des règles du jeu qui favorisent la décen-
tralisation de la gouvernance  en ces domaines ? Lemos et 
Agrawal (2006) fournissent des pistes de réponse et évoquent 
plusieurs raisons pouvant expliquer cette tendance, particu-
lièrement dans certains pays dits en développement: 1) bon 
nombre d’États-nations n’ont pas les ressources humaines et 
financières pour gérer adéquatement leur territoire; 2) une 
pression croissante a poussé de nombreux pays à adopter 
des processus démocratiques; 3) la recherche des trente der-
nières années sur les communaux, qui a démontré que les 
communautés ainsi que d’autres organisations sociales de 
petite taille ont la capacité de gérer les ressources, a fourni les 
assises intellectuelles pour un changement vers la décentrali-
sation en matière d’environnement. Nous explorons dans ce 
texte comment l’écologie politique permet de renouveler le 
débat sur le sujet.

La contribution de l’écologie politique :  
innover en partageant le pouvoir
Bien que diverses, les recherches en écologie politique 
partagent l’idée que les changements environnementaux 
et les conditions écologiques sont le produit de processus 
politiques. Cela implique trois présupposés fondamentaux 
dans l’approche à tout problème (Bryant et Bailey, 1997)  : 
1) les coûts et les bénéfices associés aux changements envi-
ronnementaux ne sont pas distribués également parmi les 
acteurs; 2) ce qui renforce ou réduit les inégalités sociales et 
économiques existantes; 3) et mène en conséquence à une 
modification des relations de pouvoir entre les acteurs. Dans 
Land Degradation and Society, Blaikie et Brookfield (1987) 
jetèrent les bases de l’écologie politique de façon explicite 
en définissant la plupart des concepts clés en ce domaine, 
notamment une « chaîne explicative » (chain of explana-
tion) qui s’exprime sur plusieurs échelles, un engagement 
à explorer les communautés marginalisées, et la perspective 
d’une économie politique définie de façon générale. Nous 
pourrions résumer en suggérant qu’un des apports clés de 
cette sous-discipline est de ramener la notion de pouvoir au 
centre de l’analyse des enjeux dits environnementaux aux-
quels les projets écotouristiques sont associés. 

Dans cette perspective, différents acteurs (État, utilisa-
teurs des ressources, société civile, secteur privé, etc.) peuvent 
être amenés à se partager le pouvoir et les responsabilités en 
lien avec la gestion des ressources naturelles. Cette approche 
de la gestion axée sur la collaboration, communément appe-
lée cogestion ou plus généralement intégrée dans le concept 
de gouvernance, peut prendre plusieurs configurations, 
selon la nature du système socio-écologique dans lequel elle 
s’insère. La cogestion peut être définie comme un « accord 
de collaboration par lequel les collectivités utilisatrices des 
ressources locales, les instances gouvernementales supérieu-
res et locales et d’autres intervenants, notamment de l’exté-
rieur, partagent la responsabilité et l’autorité de la gestion 
des ressources naturelles en question » (Tyler, 2006: 95). À 
travers ce partenariat, plusieurs acteurs sociaux négocient, 
définissent et mettent en œuvre collectivement un certain 

nombre de fonctions, de bénéfices et de responsabilités pour 
un territoire donné ou un ensemble de ressources naturelles 
(Borrini-Feyerabend et al., 2004b).

Depuis quelques années, la notion de cogestion adaptative 
des ressources naturelles est de plus en plus souvent évoquée. 
Celle-ci est généralement présentée comme la fusion de deux 
approches: la cogestion et la gestion adaptative (Berkes et al., 
2007). Alors que la première met l’accent sur le partage des 
pouvoirs et des responsabilités entre différents acteurs dans la 
gestion des ressources naturelles, la gestion adaptative insiste 
plutôt sur l’apprentissage dynamique (Tyler, 2008 ; Berkes et 
al., 2007). Pour Tyler (2008: ii), cela se traduit par la conver-
gence de certains éléments de la gestion adaptative (accent 
mis sur les sciences naturelles et les systèmes écologiques), de 
l’apprentissage social (le pouvoir d’action des personnes et 
leurs interactions) et de la réflexion sur la résilience (souvent 
associée aux systèmes socio-écologiques vus comme des enti-
tés complexes et dynamiques). 

L’apprentissage est au cœur du concept de la cogestion 
adaptative (Armitage et al., 2009; Fennell et al., 2008). C’est 
ce qui permet en quelque sorte à un système socio-écolo-
gique de répondre à des perturbations par des stratégies 
appropriées. Dans un contexte de grande complexité, d’in-
certitude et de forte connectivité à plusieurs échelles (micro, 
macro et méso, géographique, politique et économique, 
etc.), la notion d’apprentissage ne se déploie pas de la même 
façon qu’elle le ferait dans une situation où les paramètres 
sont contrôlés. Armitage et al. (2009: 97) font ainsi ressortir 
quatre éléments centraux à considérer dans ces conditions: 
1) l’apprentissage systématique dans ces conditions demande 
des interactions sociales significatives et un effort concerté 
pour bâtir la confiance; 2) la transition vers la cogestion 
adaptative oblige à mettre en place diverses stratégies d’ap-
prentissage, lesquelles sont intentionnelles et mettent l’ac-
cent sur le développement d’ententes institutionnelles et 
organisationnelles flexibles ce qui encourage la réflexion et 
l’innovation; 3) une attention particulière doit être portée 
à la façon dont l’apprentissage est défini et conceptualisé; 
4) l’importance de s’attarder à identifier les apprenants et à 
comprendre leurs interactions. 

La cogestion adaptative est donc un processus évolutif et 
insiste sur les processus sociaux qui encouragent la flexibilité 
et l’innovation, deux ingrédients clés de la capacité d’adapta-
tion (Armitage et al., 2009). Dans une perspective d’écologie 
politique, elle reconnaît par ailleurs l’importance du pouvoir 
et des dynamiques qui en découlent quand de nouvelles 
ententes institutionnelles sont mises en place. Finalement, 
elle suggère de tenir compte du contexte spécifique, car il est 
difficile de transposer une expérience de cogestion adaptative 
d’un endroit à un autre (Berkes et al., 2007).

Écotourisme et cogestion à la Dominique : 
exploration d’une expérience novatrice
Le cas de la Dominique est singulier à plusieurs égards. Île de 
la Caraïbe aux ressources naturelles relativement préservées 
en comparaison de ses voisines, la végétation et d’imposants 
reliefs remplacent les plages de sable blanc dans la mise en 
tourisme de cet espace insulaire dont la promotion s’appuie 
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sur le thème de la « virginité d’une destination inconnue » 
(Dehoorne et Murat, 2010a). Dans un contexte de dégrada-
tion de son économie agricole reposant notamment sur la 
production de la banane, en crise depuis plusieurs années, 
le milieu naturel de l’île est présenté par les acteurs gouver-
nementaux (ministères, agences, etc.) comme une assise de 
diversifi cation économique s’appuyant notamment sur le 
développement de l’écotourisme. 

Cet État insulaire possède des aires protégées sur près 
d’un cinquième de son territoire parmi lesquelles se trouve 
le Parc national Morne Trois Pitons (voir illustration 1). Sur 
ce territoire, les activités traditionnelles de chasse, de pêche, 
d’élevage et de coupe pratiquées par les communautés rive-
raines furent interdites depuis la création du parc en 1975 
(CANARI, 2006: annexe 5). L’alternative économique propo-
sée par le gouvernement repose sur la mise en place du sen-
tier national Waitukubuli qui doit devenir le vecteur de mise 
en œuvre du développement touristique dominiquais. D’une 
longueur totale d’environ 184 kilomètres, celui-ci parcourt 

le pays du nord au sud, traversant des communautés rurales 
marginalisées sur les plans économique et géographique. 
Certaines d’entre elles offrent une expérience privilégiée en 
forme d’étape sur le sentier. Elles se déclinent en héberge-
ment ou en restauration chez l’habitant et en animations 
plus ou moins variées. D’autres expériences s’articulent 
autour de la visite de sites naturels « […] ou de la rencontre 
de villageois dans leur quotidien à travers la visite des exploi-
tations consacrées au café et au cacao, à la production d’huile 
de bois d’inde, aux herbes aromatiques biologiques. Les tou-
ristes participent aux récoltes du moment et sont initiés à la 
cuisine locale et aux savoir-faire artisanaux » (Dehoorne et 
Murat, 2010b).

Cette offre touristique contiguë au sentier provient d’une 
collaboration entre les communautés locales, les ONG et 
le gouvernement (ministères sectoriels, agences). Comme 
le suggère Geoghegan (2002) dans le cas d’un processus 
similaire de participation dans la gestion forestière, les moti-
vations plurielles des acteurs obligent à s’entendre sur des 

Illustration 1 : Tourisme 
et aménagement des ressources 

naturelles à la Dominique 
(source : Dehoorne et Murat (2010a)).
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objectifs communs pour des projets dont les effets sont à la 
fois écologiques et socioéconomiques. Les acteurs impliqués 
jouent des rôles divers, incluant ceux de partenaire, initiateur, 
mobilisateur, catalyseur, régulateur et conseiller technique. 
Par exemple, dans le cas de la gestion forestière, associée au 
développement de l’écotourisme à la Dominique, les ONG 
ont joué un rôle important dans le soutien à la participation 
des communautés marginalisées qui utilisent les ressources 
naturelles (Geoghegan, 2002: iv).

Méthodologie et discussion
La démarche de cet article est exploratoire sur les plans théo-
rique et empirique. Déductive et qualitative, elle s’appuie 
exclusivement sur des sources documentaires touchant la 
gestion des ressources naturelles et leur mise en valeur tou-
ristique à la Dominique. Nous adhérons à l’hypothèse sug-
gérant que la décentralisation de la gouvernance augmente 
généralement l’efficacité, amène la prise de décision plus près 
de ceux affectés par la gouvernance et aide les décideurs à 
tirer profit de connaissances locales plus précises en matière 
de ressources naturelles (Lemos et Agrawal, 2006: 303).

En regard des ressources et des stratégies des différents 
acteurs impliqués dans la gouvernance, les partenariats 
sont souvent asymétriques et la plupart du temps ce sont 
les acteurs de la société civile qui sont dans une position 
désavantageuse (par rapport au marché ou à l’État) (Lemos 
et Agrawal, 2009). Ce n’est cependant pas toujours le cas et 
les grandes ONG internationales en conservation, présentes 
dans les pays en développement, en sont un bon exemple 
(Espinoza et Lipietz, 2005 ; Chapin, 2004). Les aires protégées 
et les interventions en écotourisme peuvent ainsi être analy-
sées comme des stratégies de gouvernance environnementale 
où se combinent les efforts des ONG et du gouvernement, 
mais aussi des communautés et de partenaires privés.

Une analyse réalisée par Tighe Geoghegan (2002) pour le 
compte de la Caribbean Natural Resources Institute et por-
tant sur 17 cas de cogestion des ressources forestières dans 
la Caraïbe –  incluant la Dominique  – montre que les fac-
teurs de succès, c’est-à-dire les cas où les objectifs de gestion 
forestière ont été atteints tout en offrant des bénéfices à la 
majorité des acteurs impliqués, possèdent les caractéristi-
ques communes suivantes (Geoghegan, 2002: 17):
1)	 au moins un acteur réputé compétent sur le plan tech-

nique (agence gouvernementale, ONG, organisation 
internationale) initie le processus et l’appuie jusqu’à l’ob-
tention d’une entente effective entre les acteurs;

2)	 les objectifs de tous les acteurs sont respectés, même s’ils 
ne sont pas convergents, et sont compatibles avec les 
objectifs généraux du projet;

3)	 le rôle et les responsabilités des acteurs impliqués sont 
clairement identifiés;

4)	 les droits de tous les acteurs sont garantis par une entente 
formelle comme un plan d’action accepté par tous;

5)	 les bénéfices de tous les acteurs sont perçus par tous 
comme étant convergents avec leurs investissements;

6)	 des mécanismes d’ouverture de dialogue et de négocia-
tion entre les acteurs sont efficaces et leurs règles s’ap-
puient sur le respect mutuel et des droits égaux.

Toujours selon Geoghegan (2002: v), les ententes de 
cogestion passent souvent par des arrangements incluant des 
contrats stricts, des ententes formelles et informelles entre les 
acteurs impliqués et les organes décisionnels. Plus les acteurs 
sont impliqués dans la négociation et la mise en œuvre des 
ententes, meilleur est le potentiel d’efficacité de gestion. Dans 
plusieurs cas de cogestion des ressources naturelles dans la 
Caraïbe, la participation des communautés locales a permis 
de changer certaines pratiques néfastes à l’environnement et 
de réduire la surutilisation des ressources naturelles tout en 
augmentant la qualité de la gestion des ressources ayant un 
effet positif sur les plans écologique, économique et social.

Dans cette perspective, le projet du Waitukubuli National 
Trail mis en place à la Dominique présente un exemple de 
pratique novatrice de cogestion des ressources liées à l’écotou-
risme. Dehoorne et Murat (Dehoorne et Murat, 2010a: 154-
155) montrent que, sans être une panacée, ce projet permet 
une lecture plus systémique du développement en considérant 
les besoins des communautés marginalisées. Parce qu’el-
les mettent l’accent sur la conservation de la biodiversité et 
des écosystèmes, les aires protégées comme le Parc national 
Morne Trois Pitons sont des lieux privilégiés pour l’écotou-
risme, lequel dépend en grande partie d’un environnement 
naturel de qualité. Selon Goodwin (1996), l’écotourisme peut 
contribuer à la conservation de ces espaces de trois façons: en 
générant de l’argent pour gérer et protéger les habitats natu-
rels et les espèces, en donnant la chance aux communautés 
locales de faire des gains économiques et en offrant un moyen 
par lequel l’intérêt des gens pour la conservation peut être 
accru. Cette contribution peut donc être directe (en générant 
des revenus qui vont être alloués spécifiquement à des activités 
de conservation) ou indirecte (proposer des alternatives aux 
communautés). Le tourisme est ainsi un des moyens les plus 
souvent utilisés pour justifier et légitimer la conservation par 
les aires protégées (Brockington et al., 2008: 131). Cependant, 
l’écotourisme, comme toute forme d’activité d’ailleurs, aura 
toujours des impacts négatifs, tant sur l’environnement natu-
rel que sur le système social dans lequel il s’insère, que ce 
soit en raison des touristes, des infrastructures ou encore des 
nouveaux arrangements institutionnels qui viennent modifier 
les dynamiques sociopolitiques et économiques sur le terrain 
(Brechin et al., 2007 ; Borrini-Feyerabend et al., 2004a).

Pour compenser l’asymétrie des retombées de l’écotou-
risme à la Dominique, les acteurs publics (ministères et agen-
ces) et privés (ONG locales et internationales, communautés, 
entreprises) sont engagés dans une démarche de cogestion 
rejoignant en partie les critères de succès présentés par 
Geoghegan (2002). Cette démarche s’appuie notamment sur 
l’émergence de l’offre d’hébergement dans les villages autour 
du sentier national Waitukubuli « [où] une assistance techni-
que accompagne les constructions locales et la gestion de ces 
structures autour desquelles s’organise l’économie touristique 
locale, de la vente de produits locaux qui ouvrent de nouveaux 
débouchés à l’agriculture et aux différentes offres de services » 
(Dehoorne et Murat, 2010a: 154).

La gestion de la piste est assurée par les communautés rive-
raines de manière à ce que les randonnées proposées aux éco-
touristes se terminent dans une structure d’accueil (maisons 
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d’hôtes, petits hôtels ou campings) offerte par la communauté. 
Tous les hébergements relèvent de structures privées, familiales 
ou communautaires, à l’exception des abris mis en place par 
les instances nationales qui gèrent la forêt. La participation et 
l’implication locale dans la planification du tourisme a conduit 
à l’aménagement de corridors touristiques entre les étapes du 
sentier et la création de kiosques d’accueil dans les villages qui 
permettent de structurer un certain nombre d’emplois induits 
par les visiteurs (Dehoorne et Murat, 2010a ; Dehoorne et al., 
2009). Par exemple, la création de maisons d’hôtes aux struc-
tures faites de chaume et de bois, au sein des communautés 
caraïbes parmi les plus pauvres de la Dominique, permettent 
aux visiteurs de vivre une expérience culturelle unique au 
croisement de l’intérêt des touristes et des acteurs locaux qui 
souhaitent mettre en valeur leur mode de vie. La reconnais-
sance du fait qu’elle doit protéger son environnement naturel a 
également conduit la communauté à mettre en œuvre des pro-
jets de gestion des bassins versants. Dans ce cas précis, l’éco-
tourisme semble répondre de manière appropriée à l’objectif 
commun de la population caraïbe et du gouvernement de la 
Dominique de revitaliser la culture, l’économie et l’écologie 
locales. À cet effet, Slinger (2000) suggère que l’écotourisme 
a contribué à la création d’une économie plus diversifiée 
pour ces communautés. Il a également encouragé un regain 
d’intérêt et de redécouverte de la culture caraïbe, y compris 
la langue, la danse, la musique, la gastronomie et l’architec-
ture. Dans le même temps, le désir de promouvoir le territoire 
comme un site d’écotourisme a créé une prise de conscience 
de l’importance de maintenir la qualité du milieu environnant 
pour répondre aux besoins de subsistance agricoles et en tant 
que source de matières premières pour l’artisanat, mais aussi 
comme sites potentiels pour le tourisme de nature.

Conclusion
Bien que nous soyons limités par des sources secondaires, le 
cas de la mise en valeur écotouristique du sentier Waitukubuli 
à la Dominique, et particulièrement de la population caraïbe 
riveraine, présente un exemple de cogestion qui, si elle ne cor-
respond pas à toutes les conditions énoncées par Armitage et 
al. (2009) pour définir la cogestion adaptative, rejoint l’essen-
tiel de ce que Geoghegan (2002) a identifié comme facteurs de 
succès dans la mise en œuvre d’un projet. Du point de vue de 
l’écologie politique, les préoccupations sociales et environne-
mentales qui guident la mise en place du sentier permettent 
d’identifier les points de convergence entre les objectifs des 
acteurs et de favoriser les impacts positifs. Bien que le pro-
cessus de cogestion ait ses limites (voir par exemple Lambert, 
2009), en plus des emplois et des revenus nouveaux apportés 
par le sentier aux communautés riveraines, l’exploitation de la 
piste contribue à la préservation et à la gestion des ressources 
naturelles des zones traversées et participe à réduire les dispa-
rités géographiques de richesse. 

L’écotourisme n’est pas un phénomène homogène. 
Cependant, peu importe l’interprétation qu’on en fait, une 
intervention dans un système socio-écologique par l’écotou-
risme entraîne des changements qui affectent les dynamiques 
à plusieurs échelles. Comme nous l’avons esquissé à travers le 
cas de la Dominique, l’écologie politique, en mettant l’accent 

sur la notion de pouvoir à travers la cogestion, permet d’abor-
der l’analyse des enjeux associés à l’écotourisme de manière 
innovante. Alors que le Parc national Morne Trois Pitons a 
été créé selon un modèle «top-down» classique, le projet de 
sentier à l’intérieur du parc, tant dans sa conception que sa 
gestion, a corrigé en partie le tir en mettant l’accent sur la col-
laboration entre les acteurs du secteur public, du secteur privé 
et de la société civile avec au premier plan les communautés 
riveraines. Étant donné la complexité inhérente au développe-
ment de l’écotourisme, il est cependant nécessaire de pousser 
plus loin la recherche afin de comprendre plus en détail les 
stratégies adoptées par les différents acteurs et leurs motiva-
tions à prendre part au processus de décentralisation de la 
gouvernance en ce domaine. Nous croyons qu’une approche 
par l’écologie politique et la cogestion permet de s’aventurer 
au-delà du système touristique principal afin d’explorer de 
manière novatrice les interactions complexes entre cette forme 
d’activité et le système dans lequel elle s’inscrit.   
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